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, 
INTRODUCTION 

1 

La Süixante-et-!onZièrne Sessioli Ordinaire du Conseil des tvlinistI-es de la CEOÈl\O 
s'est tenue les i 6 et 17 décembre 2013 à /'\bidjan. en République dE: Côte d'Ivoire Cette 

1 . 

a enregistré la pariicipation des Ministres en des questions cie la 

CEDE/l,O. el lies Ministres des Finances '3 eté présidée par S.E.M. Charles KoHi Diby 
Ministre d'Étal ~v'linistlfe (les Affaires de Côte d'ivoire et Président du Conseil, 

. 1 

Étaient représe'ntés. les 
1 

R · b l 'B" La epu _,Iique (lU eilH! 
1 

Le Burkina Faso 

r' ... 1ell1bres. suivants 

La R.épubliO,UE: de Cabo Velde 

La ?èoublidue de Cote divoire 

La Ré~ubiidlle de Gambie 

La Réput:diaue du Ghana 
La blique cie 
La !::.?épUIJlldue cJe Guinée Bissau 

La RepUf)!iJue du Liberia 

La Rèpl.Iblidue ciu Mali 

Le. RéPUbiiCIUê du Niger 

La Rèoubiique Fédérale du Niaéria 
'.. ..... 

Là République du Sénégal 

La Républidue de Sierra Leone 

La RéPubligue T 090lals8 

3. Les institutions et agences sDéclallsees de la CEDE,AO ci-après 

,emel11 reDresentdes 
, 1 

• Lé1 1~;OITii1lISSI0n cie la CEDéAO 

! 0" parl,.::>rne1ni rj!=- 1'" "Er'ELlO ' 

~,: ~~OU~ C!l') IJ~l~~C= (;e 1: ~~I~,rnunauté • 

L.Organisat/on Ouest ,l>.rricaine cie la Santé (OOAS) • 

Le (.3roupe i!ntergouvemelilenlal dActioll Contre le Blanchiment de 1 Argent en 

de Ilouest (GIABAj • 

Le Centre 1 Réqional de la CEOEAO oour les Renouvelables '2t 
1 - ' 

l'Efficacité énergéti(!ue (CRER 
, ' '1 '. 

/\utoil'é F:égionale F\éguiation du SectE;ur cle 1 Eiectricité cl(:) lé1 CEOE/:l.J) 
i:J;C··-"·' 1 

"L_lj,! '1 
Le Centre cie ia CEDEAO r,.Jolir le Dé'lelon cenlent du Genre 1 t"',. 

4 La liste des P81tlCiP3rlts est en annexe au présent 

" 1 

1. CEREMONIE [D'OUVERTURE , , , . 
5. Dans son alloc'ution d'ouverture, le Pt'8sident du Conseil a articulé son intervention 

autour de :mis pOilltf • les progrès majeurs réalisés par la sous-r'égion. les défis et la 

forrTlulation de de réfie:·:ion Dour les travaux (lu conseil , ' , 



() f\U titre clt::s or)grèS r.?'alisès, il s'est réjocll de la ncrmë~lisation de fa situation au 
r 1 ,. " . l', l " " ' l ' ",..," n . - f" rts ri-.v a L (Je; eng2gement Cie ,a regron aux U)leS (jP ia I..,Uiilee bissau aar~s seo> 8./0 "d::' 

sortie de crise, de ilélcJO;Jtion du TEC CEOEAO de laugmentatior', du "~o!1llxe des 
;llel1l[)'''2s COll,mission de neuf El qu:nze (-15) rnembres et de !'allocation des 

, . 1 1 Il' t .' 1 C ,. slatulall'es SEloin a nouve e struc ure ue a Omi1'l!SSlon, 

1 dl' dl' '." t' t 1 l n a souligné qu'e les acquis dans le domaine e a paiX el € a securite e alen .a 

pr'euve de la volonté! réelle des dirigeants de la régioil (le constluire un espace de 

cüopèr8tion dans LIll ~nvironnernent de durable '2\ de dans lintél'èt 
1 

bien cornohs (les pooJJlations qui as[)irent léoltimement au bien,être. , , 1 -, 

8 Issa nt des à relever. il a inciiquè 
l'indus'r'iaiisa tiCin. ai il':l:',;n(,:me ia gOUVQlliéH1Ce, les ernel1ts 

, " ,1 '" ' 
nni:::1lnlilelll celUI 'les leunes, "li il s: que :a Cu genre. , '1 

:'1, les pistes de réfleXIO:l li Cl la nécessité de [3il'2 en 

sorte que l'intégration/ régionale soli inclusive en en compte les attentes légitimes 

des populations et e1 réalisant les prograrnmes 

cet elfe! il 8 indiqué que cela devait se faii'e en observani le 
lil)èralisation (les éCIl~n';)eS à travers notélrnmentappiication stricte des règles 

, , ~ c: I~ ,- 1\ () . 1 l ",,( l ' ' • , , Ge 13 Cc:UC.~, et a poursuite ues ellorts Dour a 18vee aes Darneres ne:') en vuc~ 

à la r:èce~saire uniforrnÎsation 'des droits et taxes de (:Jorle et !'îns:alll'aiioll d'un 
1 . 

cornrnlln'autaire au niveau du cordon douanier de la région. " a ajouté 
1 

oue cela devrait aussi se traduire par !a réalisation de la converaence :'llonetaÎre Dasse 

péH fa création. san!; délai. d'une deuxièrne ZDne monètair: cie la CEDEAO Sur le 

pal'tenanat èconomidue pOUf le déve.oppemenL il a partagé avec le Conseil l'idée 

ciencourager les part~naires europeens dont la France. à accompagner la dans la 

conclusioll des négo€iations sur l'accord cie paltf;!lariat économique avec (les cor,cliiions 
cle cal2nejrier et de cdntenu olus flexibles et plus favorables à économioue ouest, 

"lfrics en tenant cdrnüte des cluesllons er~\jlronnemenla'es dans !a construction de son 
l ' 

1 

r 

l ' 
10 i.e President du Conseil a conclu son proDOS en aninnant oOLlv'Oir C0l'1l0tE:( sur le 

l ," 

se!)s élevé (Je lintère: génér'al cie la classe et des aulodés de la Guinée Bissau 
, '1 ' . 1 1 ' ~ ~ . ' 1 1 f' pour' ,erm es electlOJI)S repor ees en mars 1lJ14. electlons pour ,es e ,rnancernent 

est ciesornlalS acqUIS' 

1 
i r I.e Pr'ésiclelli de la Comnllsslon a cOilHnencé son allocution ",p invitant le COilSeii à 
, ' t 1 d î '1 . ' 'd Ij'" 'l' 1 OlJserver une rnmu,e r e sl,ence a a IY!elrlCMe oes ~ eux so l als senegalClls ues c ans 

i'8tlc,:ntal te"oriste sul'venue 14 décenlbr'e 20î3. à ~~idal au Î'.'Îali. 
1 
1 

Il . l" . );': ,a ensuite 3€ll'eSSe ses remerCiementS au gouvernement et au peuple de 

(l'ivoire pOUl' leuI' fratkrne!le iié, ainsi Olle les facilités mises en afin dassurer 

la l)onne tenue des Itravaux Il a souligné l'Importance de cette session de fin d'année 
consacrée aux questions el institutionne,les ainsi qu'à l'examen des 

c()mmunaLllai~es, Par il a remel'Cié les ministres pour 



Il' ;:;,ésence qui 

\ 3, F 31sant le point 

sa satisfaclioll pou~ 

sAcurilaire de la 

li'ansitioll, avec la 

l'appui au 

Comrnissicn a 

réalisations en ;')013 le Présideilt de la Cornrnission a exprimé 

résultats obtenus clans le domaine de [a stabilisation politique et 

P,u Mali, il s'esi félicité de l'achèvement du processus cie 

des deux tours des élections législatives 

Bissau, il a sa gratitude aux 
celle exemplail'e 

rnernbres 

des prochaines élections, En ouire, i! salué 18clion (je l'ECOI\AIB 

la situation Clans ce pays ,,!.\u et en Guinée, il él 

de nouveaux oarlellleilts dans ces deux pays 

de !'inieQration 

COnlillUn avec 

et moneT8Irr::, ie PI"ésldent \je la 

résultats historiques obtenus en matièl"8 cie 

du T:::C CEDEI-\O Il a aussi émis 

le processus :nise en place de la monnaie unique 3'!eC 18 

du Ghana et du DOur la mise en œuvce du 

iy!Onélaire, Enfin le PrèsiGent a releve !a nouvelle 

la I"egion à l'UE (jans le cadi'e des SUi lAPE, S,ii' 

ces négociations indiqué qu'il ne ménagel"3 aucun effort pour respecter les 

insiruciions (jonnées pal- les Chefs d'et de Gouvernement pour corlclur2 un P\PE 

et aké sur le développement 

! 
15, S'agissant oes !rèforrnes le Président a réaffirmé la détermination 

des insiitutions de la i COlllnlUIl2Uté il améliorer" au quotidien leur fonctionnement et 8 

conc[uire 3',iec :a mise en œuvre des programmes communautaires. A cet 

él aliilè l'atlention des jmelllbres du Conseil SUI" les rapports qui leur sei"Ont soumiS et 

" 

l, 

:~Dncer:'12nl les 

C[DENJ 
inmOitantes en cours li aussi sOllli~Jllc': les efforts par [a 

~'enfol'Ce(nent des ;)l'èrogaiives du Parlenvjil, et ce. pOUl' UliE': 

llwilleure des acquis de notre comrnuilauié, 

16. A;a IUllllère d:e ces résultats encourageants. le F'resident a exprimé ses vifs 

rel·~iercieni,:;nts et sa 'profonde au Président en exercice, S E. Pli1 Alassane 

Ouattara ainsi à ses pairs pour j'lrnpLiision qu~j:s connent au processus ci 
régionale Il a alellipill saiué le soutic:n qu'lis a à lactien cies instltuitcns de la 

COi!1!1lUli.;JUté et POU! leurs conseils avisés cui ()Ill contribué 8 l'atteinte des c!e la 
.~ c ,", r" '() 1 P'" j ! ·'1 " , , , , ' , ' 
lA: je,'''', J _e ,. !'esle ept '3 f)ar ail eur;; eXprT":e sa l'econnaissanCe a rcus leS parienalres 

;,JOU' leur accon'm8g" nelment et !eur constant aux efforts dintéc;ratioli de la , 1 _ 

1 

,:;' E~:::'::s ~n~t:::~s discours sont en annexe au p;-èsent 

,je Côte ci Ivoire 



III. 

19. 

, 
Rapporleurs i 

1 

1 

Burkina Faso 

ADOPTION DE IL'ORDRE DU JOUR ET DU PROGRAMME DE TRAVAIL 

1 

L'ordre du jour s,lIiVan! a été adopté 

l' 
" 

!il 

1\/ 

v 

VI 

VII 

1/111 

IX 

x 

Xi 

d'ouverture 

• d'ouverture cie SEi\k Charles Koffi OlBY, Président dl! 

Ministre d'Etal Ministre des Affaires de la Côte 

• de S EM l<adrè Désiré OLlédraogo, Président de la 

CommiSSion de la CED /".0 

!\doPtlonldU d'C)!-':)re du jour i::l dL; P'-ogramme de travail 

i 
. . 1 

Elecllon Glll Bureau 
1 
l ' 

POINTS POUR DECISION 
1 -

Présentatîo:: et examen du RaDporl /:I,nnuel 2013 du Pl'ésicient de la 

commisdion de la CEDEAO: . 
l ' , 
l ' 

Présentation et examen de 'étal d'avancernent des niches par la 

~;Oè'l;é' Seksion du Conseil des Ministres de la CEDEA.o : 

1 

Prësentaition et examen du Rapport intérimaire 2013 du Contrôleur financier. 

Présent~tion el examen du Ra Dea 

Présenta1tion et examen du f~aopo(t de la 1 
i,~c!minis!trat:on et (les r.:lllances . 

1 

i 

Reunion du Coniité d'Audit: 

R.éunion du COlîiité cie 

Présendtion et Examen du Rapport de la r=<éunion du Comité 
techniouk Commerce Douanes et UI)!'e Circulation sur la Carte d'Identité 

i "t:- -\ co "t 1(.> D"" Y rje R"c:'.-!"'I ~p O,OIl,e ,ICU~ e. _ 1 vn,liS,~ 1 .e.'._" . .J~.l,_,~. ,. 

p''issentaition et E,:alnen du Remport de la Réunion (Ju Comité 

techniouk COlllmel-ce, Douane~ et Libl-e Circulation l'ealif au Pr'oqrarrlfTle de 
, 1 -

Transition fiscale de la CEDEFD : 

EX8menld- un Mémorandum sur la Création de Représentations 

de la CEiDEAO dans les membres: 

1 



XII Examen cl'Iun Mémor,lildum ~.U[' ïOu\/ertur'e c'une Repres81,tatioll de la 

CEDl=.I\O à Ne,v York: 
1 

, dl P , d'O d' '1 Acme- S ' r, J' , d ' XIII E,:an,en li roJet r· re ou Jour Cle a 4..., " eSSIOIl urc lIlalre ,e la 

CCJI!fél'ende deS Chefs dÉtat et oe Gouvernement: 
1 

1 

POINTS P,OUR APPROBATION 

l ' 
XIV EX3iYlen du RCliJport de la Réunion des ivlillistres de l'Energie de \a 

(~ c' D' E- D. (J Il 
'-.-/ - -" , 

1 

xv r Id t::,xamen 1 U l'~apport de la t-<éunion des IVlillistr'es de la Justice de la 

CEDEAq' 
1 

i 
XVI EXal!lell Qiu Rappcl't cie la Réunion des ~.IÎil,istres de la SecUl'ite . 

1 

1 

'\ '11'- li n ,J' C ' d r l' , . , , , ~ "t' ,:<, v, t:xan'1811 ~ U i-,appcr-l (je la ,~(~UIW)n _ es v ililst:-cS cnaiç)e:o. oe iél ~icHiS Ique : 

1 

XViii Examell ~L1 F<~apport de la F;;éuliioll des ~/Iinistres de la CEDE,û.O chargés de 

!3 Oualite : l ' 

,XIX Exaillen !dU Rapport de la Réunion du Comité technique ministériel spécialisé 

SUI' l'Ag ri,culture. l'Erwiwnnelllent et les Ressources en Eau: 

XX ~xal:,en 1 du Me~10randum pOl'tallt, sur ies Candi~atures, de, la République 

ï-ecJeral l du Nigeria et de la Republique du Mail a aes Postes !litematlonaux 

1 

XXI Examenldu I~apport des Ministres des finances sur la creation :j'une ;,gence 

de garalrtle cles IlwestlsselTiel'lls el de reassur'ance, 

1 

POINTS1 POUR INFORMATION 
1 

1 

XXII rlilémoralndUiT1 sur l'Élaraissement cie la Commission El '15 Mernbres 
1 ~ 

XXIII Mémor~ndurn SUI' la l=(éforlll8 institutionnelle en COlil'S 

1 

XXI\' Mèn10I'~nc!um SUI- 1'2 Reclutelli1o;l1t COI'iC(:;rïiClnt cillquélllte-dew( (52) postes 

clés à Il Commissioll 

lX\) Mise ell~ œuvre des Protocoles relatifs à la libre circulation des personnes et 

cles biets : CommUllication de la République fédérale du Nigeria 

DIVERS i 
1 , 

XX\)I 
, i 

.~doPtllll du RaDport 

, 
=_: .. _:.r":::;-:;-'==~=:-

i.=:'~ "d,'. i;:~I'i:N.q;~ ::" i ':I~!F': ~ :;;, /,,::!s: q -; D; ~.:. C-fi~:'~~C)'~~·::.:,;,:;~: ~'::~l 

! 



CEREMONIE DE CLOTURE 

1 

XXVii fl/lotiCHI de F';;emerciements 
1 

1 

XX\f111 Discours dJe Clôture 

! 
, 1 

IV, RESULTAT DES TRAVAUX 
1 

Points po~rDéCiSion 
! 

Point 4: Présentation et examen du Rapport annuel 2013 du Président de la 

Commission de la CEDEAO 
1 

'i 
20, Le Rappori annt.lel 2013, portant SUi le thème "Adaptation de la CEDEAO aux 
changements: Climat. Sécurité et Développement", a été préseliié pa; le Prés,dent cie 

1 
la CommiSSion, S,e, ~adré Dèsln? OW:::DR/\OGO, Il analyse i'e\{oluiiOIi 

ré~cenle de 13 réqion dans le contexte de l'économie mondiale, En outre, il évalue le 
, ' ' 1 1 d t 'l' 1 Ct' ' , , ni"Jeau '-le l'l'lIse en œu\{re ou [Jlogramme 'e raval oe a ommunau,8, a de quarre 

axes prioritaires, il savbr (il la consolidation de la paix la sécurité, la démocratie et les , l ' , ' ' 

droiis cie !ïiomme (ii) l'accélération de l'Intégration régionale dans tous les domaines de 
la vie (~COnomlclle et scociale la promotion de la prosp-.érité Dar la mise en dun , l " 

e:1Vlfonnement viable el propre à renforcer les investissements et 

d'olltres régions de 

21 Il ressort de 

l'établissement cie partenariats rnuiuellement bénéfiques avec 

et du monde pOUi' faire face au défi de la mondialisation. 

ntatioll que la CEDEAO demeure la première communauté 

écorlornique régionale avec la plus forte croissance économique en 2013 (6,3(1'0) et des 

la vigueur affichée 

t!nreçjistranl (jes taux 

dea Ganll)18 (64 

(k~vraii 

perfonnance 

denlande extérieure 
secteur primaire 

23. 

201~~, le 

iensemble des 

'1'-1 contre 6,6"1r, en 20'1:2. Ce taux cie croissance notabfe tient à 
les économies nationales en 2013, avec sept membres 
cmissance supérieurs à la moyenne r'égionaie de 6,3%. Il 

du t'-ligéria (6,go;Si d:.J Ghana iSo/-S) du Liberia 
et de la Sierra I_Bane (146'~'O). 

les projections le taux de croissance du PIB de la 
atteindre 71 ':,'~. e:ï 2014. Il est prévu que onze des 

taux de croissance d'au moins 5% (Bénin 6,5(}lo, Burkina. 7%, 
8.5%. Ghana 8'-'1~ Liberia 8 1 % [vlali 66(;;;) 8 

de la plupali des États membres sont notamment la fOlie 
les minerais et les hydrocarbures la bonne du 

et ce celui des serVices, ainsi que les 
par les différents pays 

en œuvre du programme de travail de la Communauté en 

Commission ::1 noté les importants l'ésultais par 

et agences de la Communauté, en des défis auxquels 



1 

1 

soni confrontees certail~es parties ,de la , . En ce " concerne i'int;grat:on 
éCOlîom<que et monetalfE;. il a souligne les, progres reallses au tllre de l'harmonls31:on oes 

éconoilliques let linancieres des États nernbres. de la mise en place (J'Lill 

système de pai~lllent et de règlement. cie ration des marchés fina'lciers et 
,je la (j'Lill lelwirOililernell1 cornmerciai concurrentie: dans le cadre du 

~,,1èc3nÎsll1e ,je sUlveillan'ce muitilatérale. cJe la Politiql!e d'Investissernent de la CE 

et de la n'lise en œuvre Ide la feuille de rou~e du programme de la CEDEA.O relatif à la 

rnonnaie uniqUe. doit aboutir à la tr"ansforillation de la Communauté en une union 

ècono/ll et Illonétai~e crédible et viable. En ce qui ccmcerne le programme de la 

monnaie de la OEDEAO. les Chefs d'et de Gouvernement lors du sonlmet 
1 

extraordi:luire tenu le 25 octobre 20 3 à Dakar', onl déSigné Leurs Excellences John 

Dra 111 i:1 ni Mahama, Pré~ide:.t de la Répubiique du Ghana et Mahamadou Issoufou, 

F'rèsiclent cie la bliq:ue du Nigel' pour en assurer la supervision 

1 .. " 1 1 dl" rl' ' :;A /i.bordant les questions du comme~cc:; !nu'a-reg!Onê e e a creailon '..lune union 

le Présiclent! de la CommiSSion a msisié SlJl' la nécessité de promouvoir 

l'intégration à travers lel~ échanges COnllllerciaux et r'appelé l'occasion du sommet 

exlTaGlliinaire tenu le 25 octobre 2013. les Chefs d'Etal ont adopté le Tarif Extérieur 
1 

COlnmun de la CEDEAG (TEe) assorti de mEsures d acco/lwagn("rnent, afin de permettre 
aux États l'nembres de ~'adaPter progressi'./ement à son applica!ionappllcation dU TEe 
Se(21 effective a compteridu rel janvier 2015, 

1 
1 

:2S ;l.L1 titre des nègpclations liées à 1,L\ccord de Pal"tenariat Economique , 'le 

F'rèsldenl de !a Com/lli~sion a rappelé l'engagement des CI.efs ci à conciure pour le 
COIT:pte de la région Afl'jque de l'Ouest (CEDE;l,O + Mauntanie) un accord axé sur le 

dél/eioppement. Afin dé faciliter un dialogue de haut niveau, les Chefs ::J'État, à l'issue de 

leur sommet extraordin~ire, ont désigné S.::'M. Macky SaiL Président de la RépubliqLle du 
al, pour superviser les négociations 

i 

1 

26. En ce q!Ji conc:e:l',e la Illise en valeur des ressources natLIi'elies de la régiol-: S.E. 

f<a(iré Désir!:: Ouéoraogo a indiqué que la Comn:lssion <3 poursuivi les efforts engagés en 
vue (Je 11 sécurité et ia souveraineté alimentaires. !a protection de 

1 

ienl/ii'Onnernent et le dl~veloppernent dural)le de 18 région. Il a également faii le point de la 

situation relative au dévelolJoernent humain oui concerne les affaires humanitaires et 

sociales. le geme la je(Jness~, les sports l'eln~loi, l'éducation et la lutte contre la 
sans oublier es effor"ts dèployés en \fue de léradication du udisme en Afrique de 

l'Ouest. ;3 travers la l'l'lise en place de laboratoires de biolarviClc!es clans trOIS États 
t .~ j, -,-' ,;.. <::,...". ,r; ! ,'" 1;.: 'r:::. 11, '".. l '"'\ -," 1"" !. '_' ,11l:o/ll,Jrt:::o. Cl ~"vu!r ,0 CïL d ,;JOI18, ,e Ghor.a t:::l ,t:; Nlgella 

27 Par ailleurs. le 1 Président a fait un détaillé sur les activités liées a 
:elaboratiGn et la ITlise en œLJWe de programmes dinfrastructures dans ia région, A 'ce 

. l ,1 '1 f" j l" , SlIJe, en ce qUi cOllcelne 1 a ait etat, e appuI apporte aux membres 

engagés dans un proc$ssus d'adhésion à l'initiative des NatiOns Unies relative à l'Énergie 

durable pour Tous, puis a mentionné l'approbation d'un appui financier de 108 millions 
1 

dollars ,jes Unis len faveur cie la Gambie ,9 millions USD), du Ma!i (54,3 million 

USD) et de la Sierra Lyone (21.8 million USD) pour permettre à ces pays de faire face au 



urgent de l'alilllbntation en électricité. En outre, le Président a évoqué les efforts 
1 

par la CEDE/'\O pour lancer des projets d'électrification Iransfrontaliers entre la 

Côte (j'Ivoire et. !e Liberi~ le Ghana et le sud du Togo, le Bénin et le nord du Togo, ainsi 

qu~; j'Intégration progreskive des systèmes énergétiques nationaux cles Etats membres. 

t!l ce concelne les félécommunications. il a révélé 2013. Etats illembces 

côtiers onl été reliés c8f câble sous-marin. avec au moins une station terrestre et trois 

pays sans littorai (Bu'rkilla Mali et Niger) à d'al; moins deux voies 

ri' i'!f'cè'- ?, rx: "àl~re 5 - r"),<.Jnarins .~, '" "" ::J VI..... '- ,II.", ::-'" l ... ! l , . 

2C5. Sen un autre plbn, le Président a présenlé un compte rendu des acll'·lités 

ç:ntre[)rises en \lue cie Jourvoir El 52 postes essentiels à la Commission. ainsi que dl':s 

(éforlll2s institUtiO!lneile~ engagées durant j'année. 

i 

?'j !\u litre de ia prOI~lotioll de la bonne goulfernance, de !a paix et de la sécurité, ii a 

les efforts enl1êPr:s par les dirigeants de la Communauté afli! de trOll ver des 

sOlUtiOI1S durables à la 8rise politique qui secoue le f'v1ali et la Guinée Bissau En ce qui 

c.Ollcerne Mali. 18 Cdmmissio;l a continué à apporter un soutien multiforme 'lisant j 

penrlettrea stai)ilisalioh du oays et assurer l'aboutissement heUl-eu:( du processus cie 
1 ;-

Irônsition I_'élection oresidentielle s'est tenue en juillet et aoe,t 2013 et le second tour des 

élections législatives ~'elst déroljlée le Î 5 decemlJre 2013. En Guinée Bissau. la CEDE;\O 
. 1 

a continué à jouer son !'blé de mèdiateui' pour mettre fin à l'impasse politique dans laquelie 

se trouve ce pa vs Elie !continue èaalemenj de sensio!iiser les partenaires internationaux 
~ ,"" , 

Clfin d'oiJlenir leur appui ien faveur du pi"OceSSLIS de transition et de contribuer à résoudre la 

cnse politique el secUrall8 qUI secoue ie pays. Par ailleurs, un orogramme daler·te 

sur 18 Situation sécuritaire de la région Cl été mis en r)lace. oui a conduit l ' r, 

notamment à [organisation. en mars 2013, d'une table ronde cOilsultati'!e avec la société 

civile nt sur ~es llle!,aCeS à la sécurité au Nigéria 

30 Ellrli1 je prés:deht de la Commission a mis en exeroue les clomaines dans iesauels 

des [~fforts concer"tès keront déplovés afin de rellforcer~ les processus de i'illiéqr~tion 
réglona!e el du cJéveio:ppernent' Il ~'agit entre autres de la promotion de politiq~es de 
eljversiiication èconomiAue visant à favoriser la convergence iliacroéconornique, de la 

consolidation de la p"hx et de la sècuriiè. de ia conclusion rapide des négociations 

r~latives à l'APE. amsljquedu développement des infrastructures, de ia mise au point du 

Code comillunautall'e 1 et de la politique reglonale des Investissements. Les autres 

Clomaines concernent ik poursuite de la misé; ~n œU'Jre de i'ECO\AJAP. j'accélération des 

réformes au s'::;ln cie i4nsernble (jes institutions et agences de la Comrn~JIlauiè ainsi que 

larnéilorat10n dL; :,iver)lJ de collecte du communautaire et de la gestion des 

ressources financièresJ 
i , 

3î. Le Conseil a salué la qualité du Rapport .A,nnuel et félicité la Commission pour les 
aclions 1 

32. Le Conseil a jensuite sollicité des éclaircissements sur" certaines question~ 
soulevées 81 recomn!8,ndé la création d'une cha'ne de radio el lélé\/lsion de la CEDEAO. 



les appL-tées aux demandes de clarifications, le Conseil a adopté le 
1 Rapport 

Point 5: Présentatio'n et Examen de l'État d'Avancement des Tâclîes assignées 

par la 70 Gme
; Session Ordinaire du Conseil , 

33 L.a Commission a brésenté un rapport sur la mise en œuvre des tâches assignées 

aux institutions de la C~mmullauté par le Conseil des Ministres, à l'issue de sa 

Session Ol'dinalre tenuelles 20 2t 21 2013 à 2013. Ledit rapport 
. 'i '[ l' il·' l "".0111' le,; S;.,il'''8n,t,<o, .. 8l11()UI' (le ,;UI' vo ers 12S5el Ile s, .. ' v ' 

1 
1 

Le Régime de lension des institutions de la CEDE(\O ; 

Le IJanement de !a CEDE/I.o et le renforcement de ses orémgatl\Jes • 
l ' " 

Le Raoport d'è'J;:lluation du COlmoleur financier" SU!' la mise en œuvre de ses 
, 1 

!'ecornmandati0ns: 
1 

Les comptesl, définitifs de l'exercice 2012 et ies Questions relatives aux 

exel'Clces 3niefieUIS • 

L'èlargiSSemelrt de la Commission à quinze (15) membres: 

~es néaociatlons engagées oar 12. CEDE/I.O el j'UErviO/l. avec rUE en ce 

concer;e lacc;ès au marché ~t le calendrier de désarmement tarifaire' 

Les opél'at=oll~ de recrutement concernant cinquante-deux (52) postes clés: 

Les mesures de l'éfom,e Instituiionnelle, 
1 

34 A.Li terme (1e !'eXhosè. le Conseil a recommandé l'insertion d'une colonne .jans le 

F~;,lppOI'i pour les délais ireiat!fs aux tàches afill de lui permettre de mesurer le 

niveau dexecuriori de i chaque tâche, ,es éciaircissements sur les questioGs 

soulevées, le Conseil Cl ,dopte ie Rappori 

1 

Point 6: Présentation' et examen du Rapport intérimaire 2013 du Contrôleur 
financi~r 1 

Le l'apport 

au nl'Jeau 

réserves d'un 

aire 201 J du Contrôleur financier porte sur la situation budgétaire 

des effectifs pour la période allant du 1'" Janvier au 30 JLiin 

le Conseil des Ministl-es, lors de sa soixante-neuvième session 

au titre de l'exercice 2013, un budget d'un montant total de 

!es Institutions de la Communauté, ce qui représente une 

par rapport au tlurjget de !·2xercice pr'écédent s'était ètélbli 

en cours le budget pour le (leS 

sélèv8 <:1 192223,052 UC, soit une I,ausse de '15'}:: par 

Par ailieurs, ie rapport que le Conseil a alloué des fonds 

pour des obligations statutaires. à hauteur de 7 S17 5.'38 UC, 

les États memrJres cI'un montant de 25 402 3.17 UC et des 

Sécurité de no 386 .581 UC 1 souligne que le budget devait ê'tre 

communautaire pour un montant de 143383 192 UC, des 

de 110 892 644 UC, des arrièrés de PI'éiè'!enlênt comnllinautaire 

424 285 UC des arrièrés cie contributions à hauteur de 4 1 n 690 



ue (les subventions deslba:lleurs de fonds évaluées il 26 862 370 UC et des revenus de 

SOl;rces ,jlverses pour unlrnontant de 149 38ô LlC Environ 95%) du financelTlent du budget 

devait prov0ilir des 

36, 

çHTiérés de 

3i3 

des 

Concernant les 

deux ans et den,i 

Bissau IÙ)llt toujour"s 

sont I"edevables 

concen18S SOI\[ 

communautaires et 5% des fonds extérieucs, 

que pour la considérée, le montant total des 

so,i 47'% du IYlOntant pré\ju pour l'exel"cice, 

Sur !e montant total des receHes enregistl"èes comme 

oerçus au titre du Prélèvement communautaire s'élevaient à 
à159166 989 UC elles constituent 99% cles 

réserves et du pré èvemellt communautaire, 85 

Dour financer les programmes et activités des institutions 

un montant total cie 587 516 ue au tÎtre des arriérés de 

sous revue, En effet. le Niger a totalement réglé ses 

, et les re'Jenus de sources diverses enregistrés 

par intérim a indiqué que la COnlillission a pris des 

concernant les déclarations relatives aux liquidations 

du Prélèvement Il a espéré que les États memlxes 

de manière à ce 

SOient résolus, 

cie contribution, le Contrôleur financier Dar intérim a 

délai fixé au 3i clécernlJl"s 201:S pour l'apurement de l'ensemble 

à savcir !e Cap-Vat la Côte d'Ivoire, la Guinée et la Guinée­

des mesures concrètes pOl:r régler lES montants dont ils 

deS!llstitutlollS de la Communauté, Les États membres 

revoir à la f13usse !e montant du t,wx du Prélèvement 

mol)iliser les fonds nécessaires pour s'acq~!itler de leurs 

Commlmautè, comme l'olll dèja fait u'autres États IT\embres 

il I"essort clll rapport qU'Uri montant total de 7 91 Î 050 
de la période sous revue' ce qui 16% du budget 

cet exercice, Le total des dépellses de programmes 

Le montant 

engagées se clliffre à 2Ll 137 336 UC, soit 31%" tandis qUi': 

organes clil"igeants s'élève El 4 146 081 ue et celui des élutl"eS 

Le taux global dexécu!ion du el des 
par tes per·fofTnances dE: la ru~)rjque Paix et 

sur plus de 270 millions dUC qui ont été allouées 

également que des paiements ont été effectués 

et au ~v'1ali ainsi que d'une assistance humanitaire au 



i 
1 

1 

'1. 2013, unlmOiliant 25735856 UC a été au titre ues d20elises 
de soit t1J';;/(, d:u I)ucjget des dépenses de personnel pour cet exercice et 33';{., 

des dépenses totales POlll la période sous revue, Concer'nant le régime de l'etraite du 

Dersormei de ia CEDEAO; le Conseil d'P,dlllinistration a o~\jert un compte. b~n~aire dans 

lequel les ;nstltutlons ont jtransfere leurs conmbuliolis et Il est suc .e pOlilt oe lInallSer 1::: 
l'ecrutemenl d'un consultant spécialiste des retraites pour aider ,8 Conseil d'p,dmir1istration 

,::j rnettre en et il f'lèrbr le réoime de retraite. 
~ 1 ~ 

1 

.:1:? En ce qui concer,1 e la situaiion f;nancière. le Controieul' financier par intènrr! èl 

dnnoncé la fin de la période sous ,evue. un mo~tani total cie 1=7',5 million~ liC é~3ii 
ciètenu dans dl'!ers comptes bancaires PEi!' les Institutions de la Communau(e. Sur ce 

monti:li1t 134.7 millions d'UC (eprésenlent les fonds liés au Prélèvement communautaire 

Csu;<,ci n'irlcluenl pas I&S fonds logés à la BanqUe Centrale du f\Jigéi'ia, puisque les 

,'elevés bancaires de cel~ comptes n'étaient pas disponil)les à ia date de rédaction du 

rapport 1 

"L\ E:il ce CO!îcern6 la situation des 

SOLIS revue :'eifeciif gldbal des Instilutions 
1 

le rapport indique que, pour la période 

de la CEDEAü était de mille hUit (1008) 

agents soil une réductlioll dun (1) par rapport àa période ente L"a 
Cornmissioll de ia CEDEAO comptait ieffeciif le plus élevé, aVec six cent soixante-deux 

(G62) 8gents, soit 66% /pour cent de l'effectif total. L'effectif féminin était de cieux cel:! 

qUêlll'e-vinal-cillCl [2851. soit 28% de l'effectif talaI. 
~ .' . 1 

44. /\ la fin du rapport. trois (3) recommandaticns ont été faites â l'adresse du Conseil 

des Ministres. ! : 
1 

Concerna"t la mi~e en œuvre par les États membres du Protocole sur le 
P 'l' t 1 . f • d" -, ., " 'f ' , re even,el-, communautal:e les rapports es VISites ce SU!VI ont ete er ectuees 
par le sous-cofTlité dll Comité de Gestion du Prélèvement comlT\unautaire au cours 

de la période sous !'evue dans certains ÉtalS mernbl'es, onl révélé un certain nombre 

cie problèmes qui doivent être résolus par' les membres, Des Visites de suivi par 
1 

la naute la'Jec !'apoui du Conseil Ollt été recommandées afin de discuter 
des principaux résultats des rnissions techniques avec les meml)res et obtenir 

leu: engagement àl améliorer le respect des dispositions du Protocole. 

Il ,L\U titre aes arrièré~ de contribution. les quatre (4) pays mentionnés précédemnienL à 

savoir !e Cap-Vert! la Côte d'Ivoire. la Guinée et la GUinée-Bissau n'ont toujours pas 

~,I'is des rnesu!":s Iconcrèt.?s pOUl' . leurs. dettes vis-à-vis ,des institutions d8 la 
,---omrnunau;:e Ces Etats ITlembres ont ete 11l'/lleS Cl reVOir a la nausse !e montant (lu 

taux ou Prélèvernknl communautaire afin de rnobiliser les fonds nécessaires pour 

s'acquitlei ~le leulls obligations '/is-à-'!is de la Cornmunauté. cornme l'ont fait 

avec succès, ie Toqo. le Liberia et olus iécemment le Niqer 
I~ . , '~ 

Iii Dès leur prise del:onction en février 2~12. la somme dE 6"1 120 UC. correspondant 

au montant total ~es Indemnites pour iraiS de vehicules dues pour leur mandat de 

quatre an;; a été à chacun des fonctionnaires statutaires pour leur permeÙre 

d'acheter leur de fO:1CtiOIi. Les services du Contrôieur financier par intél-im 



1 

1 

ont noté que dix-hdit ('i8) Illois après le paiement de iadite indemnité. certains 

Commissaires contilfluent dutilisel' à plein les véhicules de pool leur 

avaient été assignés! Les appels !ancés par le Contrôleur financier pour la res!i!uiion 

cie ces véhicules aJ parc n'ayant pas eu d'écilo favorable. le Conseil est invité è 

intervenir sur cette question 
1 
i 

45 Comme requis par lb soixante-dixième Session ordinaire du Conseil des Ministre. le 

Con!"ôleur Financier a églaiement fait le point sur la mise en œuvre des recomlllailcialiolis 

appr'ou'Jées Le Rappor~ a été adopté sous réserve de l'application à la lettre (les 

recOi'lHnanc.iations en susbens. 
! 

,~6 l'issue .j",:s délio1érationse Conseil El sourrlis au Président de la Commission la 

reccrnmanciation relative) aux véhicu:esa.ffectés ~u Vice-president et GL;X Commissail'cs 

pour SOit ll'allee eT mterne. pUlsqu il s Ij une question adIT'\Ir1IstratIIJc. 

47 
1 

Le Conseil a ensuite , 
! 

:e rappert 

Présentatioh et examen du Rapport de la 28 e
"," Réul1Îgl1 du Comité d'Audit 

1 
1 

t;S Le synopsis du dpporl de la 

son président ~1I1. Kaliloul el s'est 

réunion du Comité d',!I,udit a été présenté par 
autour des questions suivantes. 

1 , 
• Examen du rJapport des commissaires aux com sur laudit des états 

financiers couvrant la allant cie 2008 à 2011 
1 

Observations trans'Jel'sales contenues dans les rapports des commissaires au>: 
1 

comptes ! 

• RenouvellernJnt des contrats et recrutement des Comrnissaires aux comptes 

• Rapport spèCibl (j'audit de 2007 au 30 2009 : 

• Revue du C~de des rnarctlés el des pr2liiques en matière de passaUon des 

!T;arches 1 

• GOlivem8nce des TI et informatisation des institutions cie la CEDEAO 

• Renforcement des capaCités du personnel du bureau du Ciler de l'audit interne 

• Transfert des laCtifS d~s anciens OCCGE et CAFS à l'OOAS 

• E:<cllllen du rappor: d'étude sur les voyages 

• Discussions )sur la mise en place (l'une unité de SUivi du Prélèvement 

commun,Jutaire et des modaités de gestion de i'allocatioi! annuelle de (j5 % 
destinée aux ,cellules nationales 

DISCUSSIons sur le processus de l'ecrulement el ci'évaluation des emolü:s 

• Examen de lia mise en œuvri2 des tâches aux ag~nces dp ra 
CEDEAO (T fî',MOSYS) 

1 

• Programme de mise en œuvre des normes IPSAS el SAP 

• Code de con6uite de la CEDE,I\O 
1 

• Pmposilions pour j'établissement et ia mise en place dUIl processLis d'alerfe en 

cas d'incondjlite /)10\11/1179) . 

1 
=:"t;!=-:-...::.....-:-~-= ... ir=~;-::1:;::;~ l ___ '".;:-=:;,.....-=:.=._: .... =""""-~~;o;: •. 
li"" ','[":;:' !"·;::J);H.\I;;:D~c.O:J.~r~l t:;::';'''t:l~t;'ï'; ·'~'I;·: LN:;,,::: --nt.nOflr:-I):,: 

1 

1 

i 
1 
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Poinl sur les JrogcèS réalisés en matière de se,vice (Je consultance et de 
1 

rèrolTnes institutionnelles 
1 

Examen nu Règlement inténeur du Comité d'audit 

i 
49 Le Comité d'Audit! a fait des recommandations spécifiques portant sur les points 

sui',;ants , 

• 

• 

R ' " dIt d' f' . C '(' d" d'· 8VIS!On es' ermes e re erellce ou ,0ITH e ,'·\U il: 

/\doption dJs éiats financiers 2011 de la Commission, de j'OO(-\S, du 

Prèlèvernerlt communautaire el des fonds extérieurs' 

Examen dulRapport 2012 du Comillissail'e aux comptes portant sur la 

'lérificatioll Ides états financiers " , ' 

Renouvelernent du colltrat OU commissaire au:~ comptes 

\/érilicationldes états financiers 20"13 , 

Expiration ciiu mandat des membres actuels clu (l'Audit et nomination 

cie nouveaJlx rnembres, à s,woir • la Guinée, le Libélla. le Mali. le Niger et le 
1 

1 
1 

50 A j'issue de l'ex~oSé SUI" le le Conseil Cl félicité le Comité (l'Auciit pour la 

du rapport préSe!ltè et l'a ensuite 

PointS,: presentationl et Examen du Rapport de la 1401110 Réunion du Comité de 
1 

l'Administration et des Finances 
1 

1 

51, Le Rapport Finaljde la 146m8 réunion du Comité de l'Administration et des Finances 

Cl été par M, Minourou Sille, au nom du Président du Comité M Félix TANON, Il 

s8~i articulé autour ded ooints suivants' l' ' 

d'avanÎcemer;t des Taclîes assignées aux Institutions de la Communautés 
l ' 

" t' t' l , . ""0 ~ d C . , " ' happar ln ~mnalre L Î;'; LI ontroleur nnanCier 

de misJ en œuvre du Protocole relatif au Prélèvement communautaire 
1 

présentatiOI!, sur !exécution des budgets (je Janvier à septernb:'e 2013 el 

12xposè SUI' le Budget consolidé de !exercice 2014 
! . 

1 

" Mémorandum sur le renforcenient des du Parlement de la 

CEDEAO; ! 
1 

MémorandùlIll sur le Fonds de Bonification de taux d'intérêts cie la BlOC (FB/) , 
1 . " ' 

1 

') fvlémcrandpm sur le projet de Îv1anuel opérationnel des Cellules nationa'es de 
la CEDEAQ) • . 

l ' 
1 
1 



Pcésenlaliorl slur l'état d'avancement du Fonds CEDEAO Espagne sur !a 
" Icl , l ' Ei le (' e'le oppemelil • 

1 
fvléllioranclurn la fouilliture aux Ëtals Inembres du G!ABA de scanners de 

devises et produits de contrebande " 

MemorandUmis!H le 
la prolifération des armes 

1 

de Lutte contre le fiilanceillent du terlorisme el de 

en Afrique de l'Ouest" 

Ménioralï(ium! sur le COlllmunlqué final de la réunion du Comité minlstél'ie 

techniCILJ8 soécialisé sur l' l'En\jirollllement et les Ressources el 
1 '1 

au • 1 

! 
rv'1enlorandutl"!! sur i'A.cccrd entre la Conlrnission de la CEDEA.O et le 

uCLlverr;emerù suédois sur la rèC!uction des vulnérabilités et j'adaptation (jLX 

~1,al1gernentsl climatiques en de i'Ouest • 

i 
F)rés8nlatioll ~ur le Mémorandum de ia réunion des rv1inisll'i:;s de 1'È::nel'gie de ia 

CEDEf\O, 1 

i 

~/lèI1l0îandUnil sur la rnlse en (Je Bures ux cie représentation et 
perrnanenle (Hans les États membres 

1 
2013 de l'ensemble des Institutions de la CEDEAO 

1 

À l'issue des trataux le CAF 8 reconimandè au Conseil d'aporouver le cle 

20'1·4 de la Corn!munauté dont les recettes sont estimées à ln 0138 463 UC el tes 

dépenses à 407 696 69f Ue, dégageant ainsi un excèdenl de 2 441 769 !JC 

52, 

1 

.:-,,;, ," l': ,''', i~ ,,_ l, l',~ 
J .. J ,", I,SSL:t" (c: uISCliSS,vIlS le a instruit le CAF d'étudie, 
sciglleusernenl toutes i:es questions notamment ies pmposilions budgétaires lui sont 
~,I)unw;es 08r les difièrentes insiitutioll5 de la Communauté, avant de les recommander au 
Conseil. Il 'a ensuite adJpté le l'apport du CAF, 

1 

1 
Eoint 9,: Présentation et Examen du Rapport de la 55&.,.,0 Réunion du Comité 

1 

technique Commerce, Douanes et Libre Circulation, refatiL~_carte 

d'identité bibmètrique et au Permis de résidence 
--I~~ 

Le 

c:ircu:ation, 

[es travaux de 

présenté par la C 

réunion cu Cornité technlaue COlllmelf~e Douanes et Libre 

3, à Abidjan e:~ Côte dlvolre, à l'effet d'ac!l8ver 

des Protocoles sur !a Libre Circulation des Personnes, a été 

55 Dans ce cadre, a mis en relief les délibérations du Comité portant sur: 



1 

1 

La orésentatioll (Jé !'Op.CI sur diverses normes ei spéCifications techniques 
. 1 

concernant les dOClÎlllents de ',}oyaoe 

Le mémorandum rl:latif à la révision des protocole;: SUI' la L.ibre cil'Culatlon (ies 

oersonnes. le Droil pe Résidence et d'Etablissement, 

Le raoport du GroulDe de travail sur la Carte didentité biométriaue de la CEDEflü • 

La présentation surlie Projet d'appui à la intégrée des frontières. 

56 II a déelan? que le Comité avait également examine et convenu de soumettre à 
lêldoplion du Conseil des Irv1inistres des propositions d'amendement des divers protocoles, 

relatifs a la libre CirCLIlatio11. à savoir': 

• La suppression della Carte cJe Résident et de la limitation de la durée de sejour à 

90 jours, 1 
La de! la limitation de la (Jurée de séjour des ven jeu les de 

190 lOUiS) et des véllicules à usage cornmercial115 !ours): '1 . , . 
La suppressior du ICarnet ce Santé: 

l,e Idu Carnet de voyage de la SEDEAO par a Carte dide,ltité 
l)iométriqu2 de la ctEDEAO 

1 

:57 Les A,etes additiorlnels porta,'lt sur les arnelldements ont été également 
1 

exalT1inés et ! 
1 

c8 -, l ' t t! d . ~ '1 1 .). t=rmn .. e presen,a Fur a recornmôn e au \..-onse!. e dela 

réunion du Comité techni;qUe Commerce. Douanes ei Libre Circulation. 

59 A ['issue de l'explsé, le Conseil a le rapport et instruit la Commission de 

poursuilJre .Ie processusl de révision des dispositions pertinentes des Protocoles sur la 

U::Jr8 CirCUlation. i 
, 

POÎnt 10: Présentation let Exam~n du Rapport de la 53"""0 Réunion du Comité , 
Commerce, Douanes ,et Ubre Circulation sur le Programme de transition 
fiscale \ 1 

(:30 Le rapport qui a lété présenté par li::: Présideni du Comité technique, M, Chari es 

Désiré Clnakale a rappelle que, conformément à l'AI'ticie 3 du Traité rélJisé de la C 

;'!i1tègraUon i'éussie de la région de 1'p,Jrique de i'Ouest dépend de !a creation cJ'un rn~~rché 

COinrnun par la libéraiisaltion des ei i'Cidoption d'un Tarif Extérieur COlllnlun 
1 

1 l" 1 _8 a SOUligne que ,es 
1 

du programme de transition fiscale e! 
ciouanière étaient les suivants: 

1 

consolider' le r'narché commun en construction dans CEJEAO ; 

soutenir' la udissance économique dans les divers pays par le financement des 

, politiques so~iales et de développement au moyen des ressources fiscales 

nationales. 1 



i 
1 

1 

1 

renforcer les ca'pacitès des adn~lrHstraiions fiscales et douanières E:1l ierTI18S cie 
l 'l' .' "' 1 "' . ;no.)1 !saUon c.e ressources sumsant8S . 

'lioc!erniser les ~dmillistratlons douanièr'es el fiscales. 
r 

i32 Dans sa préselltô.l)on. il a indiqué que les domaines d'intervention du progralTllTle 

qui s'articulent autour des axes des rèfom,es retenues dans le cadre du 

progl'é3rWne de transition rtaient les suivants' 

1 

• Axel l'Eliforcel,leht des des administrations fiscales et douanières, dans 

les domaines des +stallatlons . de la log,istique des ressources hLJlliél!il8S. 

eies svstemes crrnf0rlllatlon. des et ooerallons fiscales 81 cJouanleres . 
' i . 

.. ,Axe 2 ' contrôle etjexpansion de l'assiette fiscale ; 

.. ,D..xe 3 • rationalisation des de lutte contr'e !a fraude douanière et fiscale et 
1 

la carruotion au sein des administrations resnectives . 

a ':\18 "1 'renforcemJnt de la collecie des rece~tes douanières et fiscales. 

• ;\xe 5 ' promotion fiU des obligations fiscales et des investissements 

,~ , "Id " . . . 
I~) i, a ·21.e que li est de requenr (le id 

DirectilJe sur le ram'rne de transition fiscale el clouanière par la Conseil des Ministres, 

L'niervenanl a fat rem~r'quer que la en de ce programme vise à atténuer 

l'impact fiscal de !'3cCO
lrd de à la 
1 

CE::IJEAO ,'opportunitè Ide mieux 

membres. v commis la Mauritanie 
, • 1 

ce programme dans l'intérêt des 

et encouragerait d'autres p8rties en 
[)2.iticulier la Commissioh 

f 
(:i'-1 A ('issue de 1 exposé le Conseil a adopté la directive relative 3li pl'Ogramme de 

tl'cillsition fiscaie (je la 1EDEi\O 

1 

Point 11: Examen du Mémorandum portant établissement des bureaux de 
l ' 

reprèsentati:ons permanentes de la CEDEAO dans les Etats membres 

1 

65. La Cornrnission k orésenté un Mémorandum oortant établissernent de bureaux de 
l ' 

ceprésentations p'3rrnalÎlentes dans les mernbres. Le Mémorandum a que la 

Comrn:ssion de la CE Secrétariat exécutif daims) a initié en 2005 Uil processus 

dans les Etats membres par la rnise en de 

clans le cadre du renforce.ment de la (ie la a 

que parmi ies raisons la création des 

dans les Etats membres figurent notamrnent les suivantes' 

cornmunautaires des populations et mieux soutenir les 

membres visan! à atteindre les oojectifs de la CEDEAO . 

et la visibilité de la CEDEAO dans les menÎbres ; 



oromouvoir ies re!a{ions 8rWees pays notes et les institutions de la CEDEl\O et en 
1 

assurer le 5li!vi 

servir d'Interface entre les diverses prenantes pour la 

et la mise en Geu'lre du programme régional. 

renfor-cer et faciliter la coordination du suivi et je la mise en œuvl'e des 
, ,1 t orogr-ammes reUionaux • e 

~cc()mpagner !;s e;fforts des Etats membres dans la réalisation des objectifs de la 

CEDEAO. 1 

nationales et la 

Lél Commission a, 

formaliser. par 
2'1 2005 

dans les 

approuver 

aoprouver une 

que la mise en des représentations permanentes 

toncUons des lVIinistères en charge des questiollS de la 

de bénéficier de l'appui de la Commission sous la forme 

des Cellules nationales. Cette démarche s'inscrit plutôt 

visant à renforcer les rslaiions de travail, la 

les Cellules 

in"iité te Conseii à , 

, l'appl-obation préaiai)le donnée par le COilseil des iJinistr8S 

de permanentes de la CEDEAO 

a mise en pmgressÎve des représentations 

Etat membre 

initiale d'un montant de 150 000 UC pour 
couvilr les coQ!si de la mise en place et (lu fonctionnement de chacune des 

l " , l' , 20 permanentes au utre de annee 14 , 
1 

1 

3pp r ouver Lilie sl~ucture minimaie de dolatlon ell personnel devant étr-e recrutée au 
fur et à rTi(~S\lre : 

approuver la rrarisfmmaiion proaressive des représentations existantes 

(en Côte d'Ivoir~ en Guinée, - au Liberia. au Mali et en Guinée Bissau) en 

re!Jrésentations Qermanentes. 
1- '1 



de longues délibérations, le 1 a adopté le mémorandum pour 

et requis que la Oommission fournisse des inÎormations régulières sur sa mise en 

œuvre. 

'---=......:..;..:--'-":..:.' Examen du Mémorandum pprtant établissement d'un bureau de 

représentationl de la CEDEAO <il New York 
! 

70 L.Cl Commission Cl ~rèsentè un mémorandum Dortant établissement d'un bureau de 
l ' 

de la CEDIEAO à Nevv York La Commission a rappelé que !o? Traité ré'lise 

(je la CEDE/ID cOllsacrel à tra'/el's les diS de l'article 83 (2) la nécessité pour la 

CornrnUIl3uté de coooer'er avec les et internationales. Elle a 
l'appelé !'A'rtiC!le 52 du Protocole de 1999 relatif au Mécanisme de Prèventiol':, 

de Gestion. cie R.èclement des Conflits. :>8 ~jlailî!ien de la Paix et de la Sécurité Gui stipule 

que !a CEDE/\O c~opéreb nolamment B'lee les Nations unies et toute autre or~anisaiion 
Illlernatiorwle periinenie dans la mise en œuvre du mécanisme et dans la Doursuite 

de et de së6ufité ' 
1 

ï1 Le Mémorandum Iflelltionne également que la Résolution 1631 (2005) ciu CSi'JU a 

!emèlioration de la communication entre les prenantes â travers 

l'étab!:sseillent des bureJux de !iaison, f-)ar aiileurs. le Conse;; de SéCurité, au regard ,je 18 

nature des menaces sécJ,ritaires actuels. de leur arité et des conséquences sur la 
, .., 1 1" f t 1 secunte Internatlona e a, a mSir'hes le ren orcemen ces 

riats eXistants. 

72 Le 1\t4érnorandunl note également qU'l,me effective de la CEDEAO à New 

York cOIlT1'i!)Uera substaJltiellement à soutenir- les consultations nécessareS de nature a 
faciliter une meilleure cO!llpréhension des positions sur les questions pOlitiques 

1 
et sécuritaire majeures eil donc, une Illeilieure prise en de ces positions régionales 

dans le processus cécisionnel des Nations Unies 
1 

73. A la lUlilière de ce qui précède, la Commission sollicite du Conseil' 

L 

Point 13: 

75. 

d'un bureau de!a CEDEAO â New-York à cornpler 

structure rninilllaie du bureau à mettre en place 

inscrmÎlon budgétaire:: forfaitaire de 250 000 UC pour couvrir les 

et cie fonctionner,e'll au ll\re ete l'année 2014 

approfondies, le Conseil a adopté Ic;! mèrnorcmdum et é1 

de fouml; des lrlfcrmations régulières SUI' sa mise en œuvre, 

de !a 



76, 

1 

1 

1 

1 

1 

1 
Le Conseil a adopté l'ordre du 

! 

L'ordre du jour adobté est 
! 

sous réserve des amendements apportés 

en annexe au présent rapport 

'----"'-"-'-"_-'--'-'- Examen du Rabport des Ministres de l'Énergie de la CEDEAO 
1 

~'8 i_Cl l:':éulllcn sur !a11 0';1'1" Réunion des Ministres de 1'9ie de ia CEDE,';ü, oui 

sest tenue le 24 IlIaiI20"13, â ell République de Côte d'l'Joire, 

conformérnt='llt aux Dècisi~OIÎS de la Session de la Conférence des Chefs d'Etat et de 

Gou'jernement Cl été prés:entée par le Ministre cie l' ie de la Côte d'Ivoire. 

79 Les iv1inislr8s Ol'ill entériné le . de directive sur l'organisation du marcllé 

: de l'électncité de la CEDEAO QUI a été par le Conseil des Ministres de la 

CEOEP,O Les r\,liinlstres bnl égalernellt ~doPté le de règlement cui a été élaboré par ,r . 
rls en Energie de la CEDEAO. lors de leur 

1 . 

du 24 au 26 juiilet 2013, selon les 

s'est tenue à Dakar. au 

du seclel,;r de l'électricité 

de l'ARREC au cours de membres contllibueraient à hauteur de 30%) du 
la ae transition .A. cet éoard. les Ministres de 

Ulle contnbuilon forfaitairk à II-\RI~EC par I(:;;s membres 

de la CEDEAO ont validé 

80 Pour de ia CEOEAO onl recommandé que le 

Conseil des Min:stres de lia CEDE/\O 

1 

.. le prOjet de règlement' 

.. Demande ~ la Commission de la CEOEAO et à j'ARREC de mobiliser 

auprès desl partenair'es au ciéveloppement ~n finan~emem ad~itionner requis 
pour le fOIl€tlonnement adequat oe 1 ARREC et de Tournlr un llnancement de 

.1 
contre pa rtle. 

1 

i31 /\ iissue de l'exposé, le Conseil a demandé à la CommiSSion de présenter le 

mémorandum aux fv1illis~res de j'Energie avant de le à nouveau, au Conseil des 

~Jlillistres. 1 

PoinL1:t Examen du Rapport des Ministres de la Justice 
1 

Q':'. 
u ... J. 

de ia Commissior; a préser;lé je rJe~:; Ministres de la 

a ;\bicJjan en Côte d'ivoire ies 12 et13 2013. 

a Indiqué que le but de la réunion IYlÎniSlérielie était 

découlant de la rèLmion du Comité technique des 

juridiques et judiciaires, tenue du 9 au 11 septembre 

d'Acte additionnel relatif au renforcement des pouvoirs du 



, ,. -i' .' Il . " '(' 1 l' '?""t' .. t' .. I-\)IP li examiner e :-apport au \Jonil e ec '1ilique 'e \~oml e rnlniS enel C1 

mis ['accen', sur les questions suivantes: 

/ 
la maiorité absolue 1 du oroiet d'Acte additionnel) : 

la eJur'ée oe la lé'gislature (pJtic!e' 5 ,:lu d';\cte additionnel) : 

la rémunération/des Pariementail'S's 53.3 du projet d'p,ele additionnel) : 

!'autor!omie fina,ncière du Parlement (Nticle î4 du d'Acte additionnel) : 

• :q-JlillUfll\é (Artidie Î 8 du projet d'p.de a,jditionnel) 
1 B d '1 1 " . D' ., 1 ~EDE'r"" 1 50' . t "\ ' ,e.urt~au U l'v (olaceur (lU t arlemenl Oe Cl l,. -/"'_) ll-\rtlC e, ou proJe' (]! cIe 

aclcjitionnelL 1 

1 

;35. r" l'issue (les tra\la~)x le Conseil a diffE',rè l'adoption duclil mémorandum et dernancé 

au Pi1(lemenl cJe fournir de plus aniples infonnations particulièrement sur l'incidenCE-
. ,1 . r· 

IIOl.amrYîent e{î ce qUI concerne la prise en charge des coüts ainsi que le 

partage (les compétences avec ia Cour de JUSl!ce de i8 CEDEAO Le Conseil a par 

:lHleurs. rJellEJndè au pa/nernent de lui fournir des informations détaillées concernant les 

aHribuiions 'ju Parlement aux orèroqatives ;'enforcées et ses reiatiolls avec les autres 
1 • ~ 

:nstilutions cie la CEDEh\IO' Il a. en oui!'e, demandé de revoir les domaines de saisine 

et cie mieux, défirlir les modalités de la co-décision avec le Conseil des 

Mli"ilstres 

1 
Poi.r:lt 16: Examen du R~pport de la Réunion des Ministres de la Sécuritè 

1 
1 

H6 Le Rapport de ,la I~éunlon des ~v'linistres de la Sécurité a èté par 

!'i"1Onorable Konatell Ti1Lno Ministre de l'illteol-ation africaine et de l'intérieur de la 

, . de Côte d'I~Oir~> Dans sa présentati~n, il a indiqué que les iV1lni~tres ont mis 

1 acceili sur le Rapport et les recommamJatolls de la reunlon preparatoire a la Reunion du 
Cornjtd~ Commerce. DoJJaneS et libre Circulation cie la CEDEt\O tenue les 3 et 4 mai 
2012. ,,1 Abidjan, en Coté d'Ivoire. , 

8/. A ce! égard. les 1ecommandalions suivantes ont été examinées et approuvées par 
!(:!s Ministres en charge (le la Sécurité: . 

. • mUoduction de cl,tes d'identité nationales et de passeports biométriques : 

• mise en place dul orofilage bÎomètnQUe des passa gel S internationaux 

o rjellvra,lCE:- de pi,SS2Dorts blon>etllQl:es de :8 CEDE~O ' 
l ' 

:f1stall::1tlon (je postes je cOi1[;ole ô 1 :,~H'1i tI')!l 

,~rj '", r t:: '1'= /, u~', . l' ,_oz..., ltl v L_ ~_ C. ;-\ . 

'.~xarnen (les iégislations nation;:)12s sur ies cJroiis d'entrée, de résidence ~t 
'.Jétablissernent i~lour les éirall(H:;(S : 

'1 ~ 

• créatio'l dun Cor'"ité national de suivi cie la libre circulation. 
1 . 

• création de Cel!ules de suivi / Centres d'information aux frontières de :8 CEDFAO 

• adoolioll d\;n Pi~n d'action minimum [,QUI' 2013 sur la libre circuation . -, 
'1 . 



• sellSlr)illsalion des citoyens des membres et de la Cormnunautè aUl 

recommandations adoptées et aux textes ,'elatifs a la libre Circulation des 

personnes et des b'iens : 

Intégration du Protbcole sur la libre circulation dans les programrnes de fülTnation 

cie e!ivers ètablissehlents de formation des aoents des Etats membres. 
1 ~ 

~ Ç1 ;, . 1 l" A' . • "c:: . " . t b" A Iissue des travaux. es ,\i,Ii'tlStres 0e la ~eCur!\e on les 
, .' ,1 d 1 feCOIT,rnan031!OnS conre'lues ' ans ,e ra aux fins de leur adoption par !e 

rnirds[(Gs 

des 

B9. Le Conseil a par lia sUite. éldopté le ra 

Point 17: Examen du Rlpport de la Réunion des Ministres des Statistiques 

"r 1 r ,.' d' 1 P' .... "D' 1 t . 1 R' r' 'C" '::! J. ~eVllnlstre e:a lanlilcatlon et ou eve oppeillen de a epuoi oe .,00e 

dlvoire. S.I:. M . .A.lbel"t IToikeusse fvlABRI, a le rapPol·t de la Réunion des 

nlinislces en ch81ge de si statistiques qUI s'est 'enue le 13 septembce 2013, il Abidjan 

9" :! a signalé que les (Jocuments de :Jrépa,és en collaboration avec 

i'UErvlOA. i'llJ\itAO, ilfv1~O, AFRISTAT, la Division Statistiques des Nations Unies el 

les Bureaux nationaux /Jes Statistiques des meml)res de la CEDEAO visaient a faire 
1 

face à la nécessité dèlaborer des statisiioues jiarmonisees fiables et de dans ia 

Il ;:; qJe la mise en œuv're cies documents de politique devrait faciliter 
1 

l'élaboration des systèl~les statistiques ces rnenibres et de la région pour la 

Olorjuction d'inforrnaliO;!IS statistiques !ialTllonisees, fiables et de qualité destinées à la 

onse cie décision. au suivi des program:lles d'intégration régionales tels que ia 

co:wel'qence rnacroédonomiClue. les OIv1D. l'ECOWAP ei à la mise en œuwe des 
politiqu'es de Ciévr;:ioppèn,ent ' 

1 
, 1 

92 A. l'issuE de l'e;<posè le Consei des fvlin:stres a adopté le rapport des Ministres 

sectoriels En adOI)tant le rapoort. le Conseil a instrUit la de la CEDEAO et les l ,. 
membres cie IilEfre en œuvre de manière les documents de politique 

a adoptés i 
Point 18: Examen du Rapport de la Réunion des Ministres de la Qualité de la 

CEDEAO i 
93 /Au Ilorn du Mir~istre de j'Industl"ie et des MinES 

1 
Côte cJ'ivoire. le Commissaire en 

,:1'12.11'::1(:) de i'illdustriel dea COITlI11issio:l cf:: 12. CEDE,'J,O a présenté, le Rapoort cie, la 

!-:f:"lH\!on cies ~v1i11!S\TeS de 13 Ouaille de ';3 '"EDE.A.o s'est tenue a Abidjan en Cote 

:flvoirc~. 11,: :::/ :,ovemlbre 20-:3. E;Il vue d'exanlÎner et de \!alicler les projets de 
. 1 

relanis à ia mise en p;lace du Schérna relatif à 1 infrastructure de la qualité, le Prix 

CEDEAO ds la Qualité et les de rèqlements des normes sur 
1 ~ 

les semences de ri~ les semences de maYs et l'huile de palme, et lin 

de résoution ~e l'Union Africaine sur le !abel environnerllenta , 

1 

==7,~~O . 1 ._ .. _._. __ . ~=='~~'~ __ ~." ........... ~ .. 
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S),4 , Le Rêlppon reflète Iles discussions et les recolllillandations de la réunion sur tes 

OO!nIS sUivants: ' 

. l , , , 
Le Rapport deS Experts nationaux sur l'Infrastructure reglonale Qualité de la 

CEDE/\O et l'exam~n du projet de règlement y afférant: 

Le Prix CEDEAO dé la Qualité ei l'examen des projets de règlement y relatifs: 

Les projets (le rè?I~lî1ents des normes SUI les seillences de l'iz (spécifications), les 

semences de mais let 1,Ilude de paln:e : 
L'exarïien (ie::; oroq,'es sur le Progl81'nrne de l'U!llOn africaine sur ie label , 1- , 
snvirOlineniental' 1 

Le l'appon des Experts du Comiié de Gestion (TfvlC), 

, l ' , ' . 1 d " " 95, Au lerrne des diSCUSSions. les partiCipants ont Tait es recornman allons SUiVanteS 

DOUI' exarnefl et adoption ~ar le Conseil (les Ministres. 

Prendrc.; en corn le secteur dans le Sclléma (je !'llifl'astructure Qualité et les 

règlements v relatifs. 
, 1 

Pl'évoir (Jeux reoresentants des membres, dans le cion! un du secteul' 
, " 1 " 1 b" prive el un C LI secrlur pu le: 

G)utre le référentiel ISO 9001, cj'autres' critèl'es liés aux réalités 

socioéconomiaues ~ie la région. 
('" l" 1 1 l ' " • ,';reer un Evenement reglona au COUI'S G es priX seront remis: 

Définir les cJifférentd niveaux ce ' 

l'Jrèvoir une diSPOSition transiloire pour la première édition, 

• Pou1suiv!'e l'harr101~isaticn des normes (les inlporlants dans la tels 

que Ihuile de pallll~ raffinée, l'huile d'arachide, "Ilulie de graine de coton, etc. 

0" PI' r'1" , " l' d" . R t dl' ' JIJ, ,our cane ure, tes v ;nlstres ont recomtllanae ar opllon ou appor e eu!' reuilion 
l" '1 d 'r ft ' , 1 :Jar ,e Consel les 'v.lnISIJeS, 

9} ,À. l'issue des traJux le COliseil a adopté les six règiements soumis et a 
demandé El 1.:3 Commîss1ion de lui fournil' à sa prochaine sessiun de plus amples 

Inforrnation~ sur la Illis~ 1 en ceuvre, et l'étal, d'avancement du programme qualité, ,Le 
Conseil a egalen'Jent a00pte le projet de resolutlon de l'Union Afncallle sur le laoel 

environnemental. 1 

1 

Point 19: Examen du Rlapport de la Réunion du Comité technique Agriculture, 

Environnement et Ressources en Eau de la Commission de la CEDEAO 

c., . r .,- 1 ~ ~ , 

Jo, , La \,;OfllIllISSIOIl ai le d,~ fa I,éunion (lu I~omité iecill"1lque 

Agriculture, Environilemert et i~essources en Eau, Le Rapport indiquait que le Comité 

Illinistériei techn:que f\gricuiture, Environnement et Ressources en Eau cie la Commission 

de la CEDE/\O était com~osé de lv1inistres en charge de l'environnement. des Forêts et 
'1 ' ' 

de la Faune qui se sont réunis à Abidjan, en Côte dlvoire, le 13 septembre 2013, en vue 

dexarninel' et d'adopter lek deux documents suivants qui font pal1ie cles stl'atégies visant à 
mettre en œuvre la itiaJJe envil'onnernenlale de 18 CEDEf>..O : 

~~"C=",;; ---" ;"';""'''~':r-::'''-~''---~ -- -~c-;;,~i;;, - -, 



• Le oroqratlllTIG 6'aclion sous-régional de lutte contre la désertification en .A.frique 
. - 1 . . 

de l'Ouest (SR';;"P/CCO) : 

• Le plan de con'}ergence pour la gestion et l'utilisation durable des , 
en AfriClue de l'Ouest. 

"C' 1 j " 1 l' l . d " 1 C 't . ., t' . 1 th' :Li ~es r eux oocuments on e e a optes par e oml e miniS erle ec nique 

Agnculture. EnVirOnnenle'l\t et Ressources en Eau. . 

Gu ,i.1, 1 Issue des travar le Conseil a le rapport. 

Point 20: Examen du Mémorandum portant Candidature de la République Fédérale 
du Nigéria, dei la' République du Niger, de la République du Mali et de la 

République d~ Côte d'Ivoire aux postes internationaux 

101 Le PrésieJent cie ialcommiSSion a saisi le Conseil SUI' les candidatures des ciloyens 

suil/ants des il,erniJres de la CEDEf\O . 

• Ingénieur Shola 1 Taylor de la République fédérale du au poste cie 

Secrétail'e général adioint de j'Union internationale de Télécommunications (UI 

dont 'élection aurla !i~u du 20 octobre au 7 novembl"E;: 2014 à la Confél'enc~ de 

Busan. ,::n de Corée. 

• 

'102 

Directl'ice du 

(OMS) 

lopportunité d'être 

(jélllan~lle enti"e dans le 

ia régiOIl. 

103 Le Conseil a 

Fédél"ale du Nigeria et 

la République du Niger pOUl' sa réélection au 

général de ,'Union africaine des Télécommunications (W-H). 

fédérale du Nigeria au poste de Directeur 

internationale de la Intellectuelle (OMPI) dont 

Traoré de la République du Mali au de Directeur du 

l'Afrique de l'Ol'ganisation mondiale de la Santé (OMS). 

'dri·Yoman de ia i~èpUi)ilque de Côte d'Ivoire au poste ,Je 
ional .A.frique de 'Organisation moncliale de la Santé 

importants qui offrent ainsi à notre région 

dans ies slr'lIctures de gouvernance intemationale, Cette 

cie la traditiol~ eJe date inscrite dans notre Traité qui 

appui à de telles candidatures conformément à '-,otl"e esprit ch: 

,j'harmoniser nos afin de les intérêts de 

de soutenir les candidatures présentées par la Répubiique 
République du Niger, 



. ,1 d d· , d O·' ,. 'J 104 Le Conseil ;3 !lote qU!1 y a r eux can loalures au poste, e Irecteur reglonal (e 

l'Organisation mondiale di:: la Santé (OMS) de la Côte envoi!'e et du i'"lali et a 
décidé de s'en référer à la Conférence deS Chefs d'État et de Gouvernement 

Point 21: Examen du Rapport des Ministres des Finances sur la création d'une 

Agence degartantie des investissements et de réassurance de la CEDEAO 

1 

105 V Ka!ilou Tramé. Oirecteur (je C"I)illet du fv1inislre de l'Intègraiion a au nom ciu 
. 1 -

Ministre des Finances. prîsentè le rapport 

106 Il a que les enquêtes menées auprès des entreprises muitinationales par 

l'/\gence multilatérale de ~arantie des investissements (p,MGI) ont démontré 

que le cbnstitue la préoccupation des ilweslisseurs à moyen 
terme eL en faisonl des questions telies qde les nlenaces terroristes, les crises 
2C'Y' cm . et de la vo'onté des pays en dé\jeloppen1ent de cont-ôlel- leurs ressourCES 
natur-e!leS el les sociétè~ civiles. Par la demande d'assur-ance contre les 

1 
:isques U\RP) - qui constitue l'lm (ies prinCipaux oulils disponilJles aUK 

i!lVeSllSSGUrs pour .3ttén~Jer le risque politique· s'est aCCI"ue passant d"" 10 

!Tlili;aros e'l1998 à plus die 43 Illilliar-ds au premier semestre de l'année 20'! 1 

':07 Il a que suite à plusieurs réunions et sur la base de la recommandation 

des nationaux. (me réunion des Ministres des Finances visant à exa'lliner le 

rapport el les recomma~dations des régionaux s'est tenue le vendredi 30 août 

2013, à Ouagadougou a~ Burkina Faso 

1 0 ' '1" d 1 1 1· , .' M· . d . \. b !-\ issue es T8\!aUX portant sur e rappm, aes experts n;3t10naux. les llîlstres \. es 
Finances ont !'econîmall~iè les SU!V3m8S au CQIISeil (les Ministres qui les a 

ad 1 

1 · Il .. ,. d " . . 
<.1. ,_a :~Î!se en p ace a un mecan!sme 'e ';:;arann2 Investissements, tallt 

attendu. devrait être facilitée par les États membres sans délai. 
1 

o. Sur la base du/rapport de faisabilité présenté par la Commission de la CEDEAO. 
le partenariat proposé avec IATI constitue l'option la plus pratique pour la mise 

c, 

(j 

en place (lu rnècanisme régional de des investissements. La 

membres de la CEOEAO devraient nouer avec l'A.T 1 
visanT à rnettre en piace UII mécanisme regional de gan:m\Ïe 

Ministres des Finances approuve le mpport des expens sur la 

du mécanisme de garantie des investissements et va ie 
adoption à la procf1 aine réunion du Conseil des ministres de ia 

MUlistres est vivement exhorté à mettre sur piecl un Cornité de 
des représentants du Nigeria, de la Cote dlvoire, de la 

la CEOEAO, de la BlOC de 'NAICA. et de l'ATI, dans le but de 

l'I'i,',: 



orocédures sous-tendant le oar\enarial CEDEAO-ATI. Ce Comité est 

'li\Jerîient i~,\I!tè la démarrer :es il~,itiafes visan; à faciliter' la mise en œuvre 

h
l. 

je c OISle 

., , f'/ l' 1 R' , d fVl" t ' F' ' e. Afin den aClllter a Illise en œuvre, a eunlon es InIS res oes -Inances 
l , 

recommande vivement l'approbation (ju rapport des experts sur le mécanisme 

de deJ investissements de la CEDEAO, lequel doit êire mis en œuvre 

en partenariatl avec l'p,TI par la Conférence des Chefs et de 

Gouvernement/de la CEOEp,O. , 

'109, En adoptant le rapport et les l'econimandatiollS, le Conseil des r\'~inistres a i'1strllit la 
1 

Conw-:issiün cie la CED,EAO de cond_lire la mise en œuvre urgente et cles 

,'ecommandatio:1S 

1 
POINTS POUR INFORMATION 

Point 22: Mémoranclu\n sur l'élargissement de fa Commission à quinze (15) 

membres 1 

l '1ü. Le 1:J1,~siclellt de la Commission El rappeié la ciécision de la 43'"'''' Conférence des 

Chefs d'État et de GOl1vèmernent de juillet 2013 portant élargissement de la COilllTlissioll 

de 9 à '15 memlxes et L cours de laquelle des statutaires ont été attribués aux 

rnemlJres. 

111. Le Président a Tdiqué que des correspondances ont été envoyées aux 

meillbres poureur demander de pubier des avis de vacance de ces postes afin de 

soumettre':l la Comrnisdion de la CEDEj\O au plus tara le 30 septembre 2013, une liste 

cle tmis (3) candidats P1lésélectionnés Il a en outre Signalé qu'a ce jour la Guillée et la 

Guinée Bissau nont pas soumis de camjiclatures, respectivemel-:t pour leui de 

Commissail'e et de jugel Quant au Bénin. il n'a qu'uil seul cé.mdidat au de 
1 

Directeur Général adjoint de l'OOAS. 

12 1 P , III '1" , t' 1 t" . . t . t' , _. _e -'!'e"IOelll a. par al eurs, me Ique que les en retiens re a IfS a ces postes on e e 

pour janvier 20114 et que le final des entretiens sera présente lors d'une 

session extraordinaire du Conseil. 
1 

1 n, Puis. i! Cl rappelé au Consei! quii sera accordé une priorité aux États membres ne 

statutaire dans la prochaine série des allocations 

il,1 Le Conseii Cl plis 

11 un rapport sur l'état d'avancement (je la réforme 

rnil:istres de la C 

2011 

conformément aux instructiolls cJonnées par ie Conseil des 

, au cours de sa 66';""" Session orcinaire tenue du 17 au '19 aoüt 

Extraordinaire tenue à Abidjan le '18 mai 2012. Le rapport 

trar.sparent (Je passation de marché, 



Maxvveil Starno PLC (UK), un cabne( :ntelnational d'experts-conseils justifiant (l'une 

dans (e domain1e de la ,éformE institutionnelle, a été sélectionné pour mener à 

bien le projet de réformelillstitutionnelle, c::lforméme~t aux instructions du Conseil Les 
consultams ont commence leur miSSion le l' jUillet 201,j 

1 Hl Le RapDorl a SOUlilné qUE les consuitants étalent SUI' la bonne \jOIE et avaient déjà 

soumis R la Commission Iun rapport préliminaire, un premier rapport d'activités ainsi qu'un 

de rapportfinal SUrll'état d'avanceme,1l1 de I~ PIlase !, La CommisslO~ a, par ailleu~s,' 
:eullion des (les InsutulIons de la CEDE,L\CJ s est tencle le 1 1 

'"--,, n'~ ""{'I1 ")~. j' J., -.' '1 -l, C\'t <:::LI;,te a' r,P,"l'["",.1 a e' t"-::1<:.'"tollî,)lc "-Ci ,J clin C e,,'d,l,mel e , ue l'app \"1 '-' _, _ 1 ~ 

r:onvenu de les iObS,erIJ31iOf;S institutions cie la CEDEAO et, de les soumettre 
aux consultants en cllarge ae la reTorme pour insertion dans le rapport fillai Le rapport 

final ,j,::, la Phase " sel'~ par la suite présenté pour approbation, jors dune session 

extraordinaire prévue au Inois de janvier 20!L~, 
1 

" , ! 
1'1 !\ l'Issue de l'exposé, le Conseil a priS acle ciu mé,TlOramJufll, 

Point 24: lYlérnorandum Irelatif aux cinquante-deux (52) postes à pourvoir au sein de 

la Cornmissioll de la CEDEAO 

'112, !_a, Commission a 1 rappelé que des délais précis ont été fixés pour !'acllèvement, 

avant le 3 novembre 2013, du processus de recrutement concernant les cinquante-cleu); 

postes à pourvoir de clélai a été entériné par le CA,F et approuvé pal' ie Conseil des 

Ministres lors de sa 70'-""'''1' Session ordinaire, qui s'est tenue à A,bidjan, en Cote d'Ivoire, les 

20 ct 21 2013, , 

~'::J, Le a illOiqlé oue la Comrnissiorl ;l'a pu tellir !e délai fixé pour l'ac!,èvemen\ 

de l'r::;:.;ercic('; en raison d,~s retards acclises par les consultants en charge du l'ecrutemeni. 
1 

Ces cierniers am informé !a CommiSSion, oar courrier en claie du 3 Î 201:3, ou'ils 

I~',i:taient. pas en mesurel de "ie délai du 15 som :Z.?13 Par conséque,nt ,II~ ont 
Ciemancle Llne prOl'og8,tlon dun mOIs. c est-a-cJlI'e, Jusqu au 1:) septembre, pour finaliser la 
liste ,jes candidats préèèlectiollnés, liste constitue le volet le plus impoliant du 

Processus, qui devait De~mettre à la Coml!1ission (Je dérnarrer les entretiens, afin d'éviter 
, ,1 

cJe comprometti'e fa qualité du travail. 
, 1 

120 L.a Cornlll!ssion a indiqué que suite à ia prorogation demandée par les consultants 
<~il:::,·u ; " '" l'rl"'t<" "\ ,~I~,' ,~" rli;! t, r' ',1"",(' , , 1", 10 d' ,'-- )Ij'" e, '." :3 1..1 8" ~,n IV I,,"I.S 8Jec, ,C,,,, "an,),f 3,$ p,es8,_,-, lonnes ,~ ece,llOI c ,_'v 1.) 

Lf: Cornitè cje direction en charge de la relève des C8C;C8S cJevraîl maÎ'ltenant se réunir 

peul' approuver ies recol~lnlandatlollS contenues dans le rapport de son sous-comité qui a 

mené les entr8ri:lls a+~c les candidats aux postes de directeurs et, d,e cadres P5 

manaqenaux_ Le t-'resld~nl de\u8 egalement approuver le rapport des comites consullallis , 
pour la Ilominatlon et la oromotion du personnel professionnel et d'agents recrutés 

iocalement 

12î La Commission a infolomé ies Ministres que leS rensegnernents sur les canclidals 

de la lJérification des antécédents afin que 



celui-ci vérifiel- les informations fournies par les candidats. Elie a. par ailleurs. 
1 . 

demande au Conseil de procéder- à une approbation de principe du rapport. sous réserve 

cie la vérification des ant~cédents La Commission a indiqué que les candidats retenus 

prendront fonction à l'issuk de ladite vérification des antécédents. 
! 

'122 Le Nigeria est d'avik que la question de la «répartition géographique équitable!! des 
postes régulièrement SO~Jlevée. n'a plus sa raison d'ëtre. La répartition géographique 
equilable de postes doit ~e fonder sur péuamètres identifiables - la démographie la 
\:ont:-il:JutiO!i fillarlcière et ~'aLltres critères appropriés. Ceux-ci permettent de donner des 
i1ldiciltions clémes sur lop:!?OrtLlnité de la représen~ation_des états membres. A c~t eifet. il 
conVient de faire preuve 0une grande prudence cans l'apphcatlon de cette polmque \a 
répartition des dostes des illstitUiions de la CEDEAO afin que certains citoyens 
de la Communauté ne 1 soient pas injustement déplacés. La ~iouvel!e philosoprlie 
concen~ant la tl'ansition de '.( la CEDEf\O des Etats à la C DEP,.O des Peuples ii doit se 
traduii'e concrètement dahs toutes les décisions de notre Communaute. Elie permettra 
sans nui cioute au Cons~il et au Président de disposer de dOilrlées scientifioues sur 

pourra S(~ fonrJkr ia (l équitable cles postes» plutôtque d'~ppllquer 
ce iTlémère 31-bitraire. L~s dispositions du Règlement du Personnel de la CEDEAO. 
notamment en ses articlesl20. 63 6-'1 et 65. doit ëtce stl-ictement cbseivès. 

123. I\U cours des discu~sions. le Conseil a Darticulièrement insisté sur la nécessite de 

s8nsiblen,ent le d~séquillbre dans la répartition rapliique du personnel de la 

Commission entre les Eta:ts memi)res. Le Conseil a également souligné la nécessité cie 

veillel· au du principe d dans le traitement des Etats membres et à la prise 
, 1 d' . 1 en compte ae a ImellSIOIl genre 

124 La Conseil El dernaLé au Président de la Comrnission de Drendre en compte les 
1 

et recornnlélndations formu:ées. 
1 

Point 25: Mise en œuvre Ides Protocoles sur la libre circulation des personnes et des 

biens: Commuriication faite par la République Fédérale dlJNigeria 
1 . 

-12:) La RèoubliCiue Fédérale du Nigeria a DI,:,;senté une communication sur la mise en , l ' 
œUVlï:;; des protocoles relatifs à la iibre circulation des personnes et des biens_ Dans son 

le Ministre délé9uf aux Affaires étrangèl-es a attiré 1 attention du Conseil sur les 

dispositions descJ!ts protocples et a exhorté les Etals melllbres à les appliquer, tl a mis en 

relief les difficultés rencontrées pares citoyens de la Communauté dans certains Etats 

membres précisant qu'en icas de conilit entre les iégislations nationales et les protocoles 

de la ceUX-Ci cJ0ren, s appliquer 

126 Le Conseil a pns note de celte communication 

Point 26: ""-'-:..=:=. 

127 ;'UCUiî point n'a été sous cette rubrique 

Point 27: 
~ .. __ '---'-"~::..:c..::..;;..;....;:::.;:"-'-~=-==--: 

'128 



Il 

Point 26: Cérémonie de olôture 

") " , D" d d (' l '1 r . " l'E' IV"" d Aff' , , die' t :L':J Le, reSlrent u ~Olrsel. vllnlstre O'\at.ilnlstre es ,-. '8l1'es etrarlgeres 'e a 0 e 

S,E. CI,arles Koni OlBY. a dans ses obser/aHons finales. ren,erciè les membres 
1'. . 

ciu Conseil Dour leurs contributions au COLlI'S des t'avaux et Dour l'esDrit de camaraderie '1 . . 

Clui a prévalu au cours de leur session. Puis, il a déclaré close la soixante-onzième 

s'ession ordinaire et a sdUhaité aux participants Uil agréable voyage retour vers leur 

desiill3tion resoedve. 

l , 
FAIT A ABIDJAN LE 17 D EMBRE 2013 
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